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Fiche d'information
Responsabilité Civile & Protection Juridique organisations et collaborateurs Vincent de Paul
Qui ?
Les organisations (ASBL, associations de fait, salariés et bénévoles)
Quoi ?
a) La responsabilité civile
Dommages corporels ou matériels causés à des tiers par la faute de l'organisation ou d'un collaborateur ( ! y compris les dommages causés mutuellement à un bénévole par la faute d'un autre bénévole) et ce, conformément aux articles 1382 à 1386bis du Code civil pendant les activités, sur le chemin de ces activités + à travers les bâtiments ou les installations/marchandises. 
! Toutes les activités annexes sont également couvertes.
RC est couverte conformément à la loi sur les volontaires 3/7/2005 + AR 19/12/2006 + décision Gouvernement 26/2/2010 + AR 12/1984 (garanties minimales police RC vie privée/familale)
! Exclus : les dommages causés par l'incendie aux bâtiments loués ou utilisés ( = assurance incendie)
! Les véhicules sont exclus, à l'exception des chariots élévateurs à fourche dans les locaux et à une distance maximale de 150 m. autour de ceux-ci.
! Également garantis : 
· Dommages aux "biens confiés" ; par exemple, matériel loué temporairement (valeur max. € 5.000), bâtiment ou tente... Franchise 10% des dommages (min. € 125 max. € 500). 
· RC APRÈS livraison : dommages causés à des tiers par des produits ou des travaux APRÈS leur livraison ou exécution (par exemple, intoxication alimentaire, blessure causée par le produit ... ! Sauf si l'on savait que le produit était inadapté).
Exclusions contractuelles : voir contrat d’assurance (p.ex. travaux de construction ; fraude financière/vol ; RC Objectifs incendie et explosion pour certaines zones ouvertes au public, responsabilité contractuelle ...)
! Un volontaire peut, si le fait en question est assuré dans sa police RC Familiale, en principe aussi y faire appel, il a le libre choix.
b) L'assistance juridique
Quoi ?
· Défense pénale : soutien juridique en cas de réclamation par un tiers pour une infraction pénale causée par un assuré et assurée dans cette police RC.
· Inversement : recours civil contre le tiers responsable pour les dommages causés par un tiers à un assuré.
· Indemnisation en cas d'insolvabilité du tiers responsable
· Paiement d'une avance dès que le responsable et le montant sont connus.
Montants assurés :
· Défense pénale : 25 000
· Recouvrement civil : 25 000 euros
· Indemnité en cas d'insolvabilité d'un tiers : € 12.500
· Avance en cas d'indemnisation connue : € 12.500
Limitations/exclusions : voir contrat d’assurance 
Remarque : Un volontaire trouvera un soutien similaire dans sa police RC familiale ou dans son "assurance Protection juridique" souscrite à titre privé auprès d'un assureur spécialisé ; ici aussi, la liberté de choix s'applique).
Procédure en cas de réclamation 
a) Télécharger le pdf à remplir via le site web de Vincent de Paul : 
www.vincentdepaul.be/espace-membres/document-center 
b) Envoyer la déclaration à bs@dap.be - Numéro de téléphone : 02/899.86.47
c) Le gestionnaire de sinistres vérifie toutes les données (contacte la victime si nécessaire), les transmet à l'assureur Belfius et les confirme à la victime.
d) A partir de ce moment, tout se passe directement entre l'assureur (Belfius) et la victime. 
e) En cas de problèmes ou de questions, la victime peut s'adresser à son gestionnaire de sinistres chez DAP qui l'aidera.
Attention : en cas de déclaration conjointe avec une contrepartie ou à la contrepartie elle-même, ne mentionnez que les faits concrets, sans reconnaître de responsabilité ! Soyez toujours aussi complet que possible dans votre déclaration et conservez toutes les photos et tous les documents.
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